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POLITIQUE D'APARTHEID DU GOUVERNEMENT SUD-AFRICAIN 

Lettre datee du 6 novembre 1979, adressee au Secretaire general par le 
President du Comite contre l'apartheid 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte de la Declaration du 
Seminaire international sur le role des societes transnationales en Afrique du Sud, 
organise par l'Anti-Apartheid Movement de Londres en cooperation avec le Comite 
special contre l'apartheid et tenu a Londres du 2 au 4 novembre 1979. 

Au nom du Comite special, je vous prie de bien vouloir faire distribuer le 
texte de cette Declaration comme document de l'Assemblee generale au titre du 
point 28 de l'ordre du jour. 

Le President du Comite special 
contre l'apartheid, 

(Signe) B. Akporode CLARK 

79-28958 5401E (F) I .. . 
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DECLARATION DU SEMINAIRE INTERNATIONAL SUR LE ROLE DES SOCIETES TRANSNATIONALES 
EN AFRIQUE DU SUD TENU A LONDRES DU 2 AU 4 NOVEMBRE 1979 

l. Le Seminaire international sur le role des societes transnationales en Afrique 
du Sud, organise par l'Anti-Apartheid Movement de Londres en cooperation avec le 
Comite special contre l'apartheid (Nations Unies), s'est tenu a Londres du 
2 au 4 novembre 1979, avec la participation de representants de l'Organisation des 
Nations Unies et de ses ,institutions specialisees, du Mouvement des non alignes, de 
l'Organisation de l'Unite africaine, des mouvements de liberation d'Afrique 
australe, de mouvements anti-apartheid, de syndicats et d'autres organisations 
jouant un role actif dans l'opposition a l'apartheid et le soutien a la lutte pour 
la liberte en Afrique australe, ainsi que d'un certain nombre d'experts et 
d'observateurs de plusieurs gouvernements. 

2. Le Seminaire a examine divers aspects des activites des societes 
transnationales en Afrique du Sud et leur role dans la persistance de la situation 
en Afrique du Sud au stade actuel de la lutte pour la liberte en Afrique australe 
et dans le contexte de la menace croissante a la paix et a la securite 
internationales que cree l'Afrique du Sud. 

3. Les participants ont exprime la conviction que les societes transnationales 
ont une importante part de responsabilite dans le maintien du systeme d'apartheid, 
le renforcement de la puissance repressive et militaire du regime raciste et le 
sabotage de l'action internationale visant a promouvoir la liberte et la dignite 
humaine en Afrique du Sud. 

4. Les societes transnationales ont donne au reg1me d'apartheid la possibilite de 
faire echec a l'action internationale en creant une industrie des armements en 
Afrique du Sud en association avec le regime raciste, en favorisant ses plans 
nucleaires, en developpant des sources d'energie ainsi que par le transfert de 
technologie et l'octroi de capitaux sous forme d'investissements et de prets. 

5. Elles se sont constamment efforcees de tromper l'opinion publique de leur pays 
et elles ont exerce de fortes pressions pour empecher les grandes puissances 
occidentales d'entreprendre un action efficace contre l'apartheid, facilitant ainsi 
les odieuses operations du regime raciste. 

6. Elles ont reduit a neant les sacrifices consentis par des nombreux Etats, 
notamment des Etats en developpement, ainsi que par des hommes et des femmes de 
conscience dans les pays occidentaux, qui ont manifeste leur amour de la liberte et 
leur loyaute envers les decisions de l'Organisation des Nations Unies et de 
l'Organisation de l'unite africaine. 

/ ... 



A/34/655 
Fran~ais 

Annexe 
Page 2 

7. De plus, elles ont amene et encourage le reg1me raciste a devenir une menace 
pour les Etats africains independants par ses actes constants d'intimidation et 
d'agression. 

8. Les recentes informations relatives a !'explosion d'un engin nucleaire du 
regime raciste - avec toutes ses consequences pour la paix et la securite 
internationales - font ressortir la lourde responsabilite des societes 
transnationales, qui ont apporte une contribution cruciale aux plans nucleaires de 
ce regime. 

9. Les participants au Seminaire sont convenus que les gouvernements des pays des 
societes transnationales, qui ont tolere et facilite cette collaboration des 
societes relevant de leur juridiction avec le regime raciste sud-africain, meritent 
une condamnation. 

10. Ils ont note avec preoccupation le role que continue a jouter le Fonds 
monetaire internationale en fournissant une assistance financiere au regime 
sud-africain. 

11. Ils ont souligne que l'Afrique du Sud est un pays domine par un regime raciste 
minoritaire qui s'est engage a perpetuer la domination et !'exploitation racistes, 
un regime qui a ete universellement condamne pour ses crimes contre la grande 
majorite de la population et pour ses constantes violations du droit international 
et de la morale internationale. Les operations menees par les societes 
transnationales en collaboration avec un tel regime ou sous sa juridiction doivent 
etre considrees comme un grave sujet de preoccupation pour la communaute 
internationale. 

12. Ils ont absolument rejete !'assertion que les societes transnationales peuvent 
devenir des moyens de promouvoir la liberte et l'egalite grace a leurs interets 
economiques en Afrique du Sud. Ils ont considere que de tels arguments, avances 
par les societes transnationales et les gouvernements de leurs pays, servent en 
fait de pretexte a la fois pour legitimer les investissements existants et nouveaux 
et pour perpetuer le systeme d'apartheid qui denie sans equivoque a la population 
africaine son droit inalienable de participer au gouvernement de son propre pays, 
au mepris des interets de la population opprimee d'Afrique du Sud et de l'opinion 
mondiale. 

13. Ils ont note que ces arguments sont avances au moment ou, devant les progres 
de la lutte pour la liberation en Afrique du Sud, le regime raciste doit faire face 
a une crise aigue et a besoin de capitaux, de technologie et d'appuis politiques 
pour consolider son pouvoir par la force. 
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14. Nombre de puissantes societes transnationles sont dans cette conjoncture des 
complices enthousiastes du regime raciste. Elles l'encouragent en fait a reagir 
contre son isolement croissant en s'effor~ant d'etablir son hegemonie sur toute 
l'Afrique australe. 

15. A la lumiere de ce qui precede, le Seminaire a accorde une attention speciale 
au role des societes transnationales dans : 

a) Le developpement du potentiel militaire et nucleaire du regime reciste; 

b) La fourniture de petrole et d'autres produits strategiques a l'Afrique du 
Sud; 

c) Le transfert de technologie a l'Afrique du Sud; 

d) L'assistance a la promotion du commerce exterieur de l'Afrique du Sud. 

e) Les investissements, prets et credits a l'Afrique du Sud. 

16. Il a reconnu la necessite -en raison specialement de l'attitude agressive du 
regime raciste et de la menace nucleaire - d'une campagne urgente pour des 
sanctions completes contre l'Afrique du Sud. Ni les pressions limitees, ni les 
mesures tardives qui permettent au regime raciste de prendre des contre-mesures, ne 
sont suffisantes. 

17. Il faut des sanctions obligatoires decretees par le Conseil de securite au 
titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et ces sanctions doivent etre 
universellement appliquees et effectivement controlees. 

18. Etant donne l'intransigeance continue des grandes puissances occidentales, les 
participants ont souligne la necessite imperieuse d'une action concertee de la part 
des organes des Nations Unies, de l'Organisation de l'unite africaine et du 
mouvement des non alignes ainsi que de tous les gouvernements et de toutes les 
organisations engagees. 

19. Ils sont convenus de l'importance cruciale des activites des groupes 
anti-apartheid, des syndicats, des partis politiques, des parlementaires, des 
organismes religieux et juridiques, des groupements d'etudiants et de jeunes, etc., 
dans les pays qui collaborent avec le regime sud-africain pour eclairer l'opinion 
publique et lancer des campagnes publiques pour le desengahement en Afrique du Sud. 

20. Les participants ont considere une telle action comme un devoir essentiel de 
la cornrnunaute internationale pour aider les peuples opprimes d'Afrique australe et 
les mouvements de liberation nationale a abolir la tyrannie raciste. C'est aussi 
une contribution a la paix et a la securite en Afrique australe et dans le rnonde. 
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21. A cet egard, les participants au Seminaire se sont felicites de l'initiative 
opportune du Comite special des Nations Unies contre l'apartheid - approuvee par 
l'Organbisation de l'unite africaine et la Conference au sommet des pays non 
alignes - de convoquer en 1980 une conference internationale en faveur de 
l'application de sanctions contre l'Afrique du Sud. 

22. Ils se sont felicites des mesures fermes adoptees par certains gouvernements 
engages comme ceux du Nigeria et la Republique-Unie de Tanzanie, contre les 
societes transnationales qui violent de fa~on flagrante l'opinion internationale 
dans leur volonte de soutenir le regime raciste. Ils ont pris note avec 
satisfaction des mesures adoptees par les Gouvernements norvegien et suedois pour 
faire cesser les investissements et les prets et pour appuyer un programme de 
sanctions. 

23. A la lumiere de ce qui precede, les participants ont adopte les propositions 
d'action suivantes : 

1. Militaire et nucleaire 

a) Il faut une campagne internationale uryente pou1 ct~pliquer et renforcer 
l'embargo sur les armes a destination de l'Afrique du Sud, en interdisant : 

i) Les licences d'exportation et le transfert de technologie en Afrique 
du Sud; 

ii) La fournitLre de tout equipement ~ilitaire, ou d'equipements a des 
fins militaires, ou d'elements de tels equipements, en particulier 
les dispositifs electroniques et le materiel de communication, les 
avions, les vehicules automobiles, etc.; 

iii) Toute participation a la fabrication d'armes en Afrique du Sud; 

iv) Toute collaboration nucleaire avec l'Afrique du Sud. 

b) A cet egard, une attention particuliere devrait etre portee a la 
legislation et aux reglements adoptes par les gouvernements pour appliquer 
l'embargo sur les armes. 

c) Tous les groupes anti-apartheid devraient etablir des liens etroits avec 
le Comite special contre l'apartheid, le Centre contre l'apartheid, le Comite 
permanent de l'Organisation de l'unite africaine sur les sanctions, et le Centre 
sur les societes transnationales du Mouvement des non-alignes a La Havane, pour 
leurs campagnes et leur fournir tous les renseignements disponibles afin de leur 
permettre de promouvoir une action coordonnee de tous les organismes competents. 
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Le Comite special contre l'apartheid. et le Comite permanent de l'OUA sur les 
sanctions devraient etre invites a organiser, en cooperation avec les groupes 
anti-apartheid et autres organisations et experts interesses, des etudes, d~s 
seminaires et des campagnes pour un embargo petrolier effectif contre l'Afrique du 
Sud. 

3. Finances 

a) Les participants ont reconnu qu'une campagne pour mettrre fin aux apports 
financiers a l'Afrique du Sud doit etre coordonnee sur le plan international. 

b) L'attention doit porter specialement sur 

i) Les sources de financement exterieur du programme nucleaire de 
l'Afrique du Sud et des projets Sasol de production de petrole 
a partir du charbon; 

ii) La suppression des credits du Fonds monetaire international a 
l'Afrique du Sud; 

iii) L'expulsion ou la suspension de l'Afrique du Sud du Fonds monetaire 
international et de l'Accord general sur les tarifs douaniers et le 
commerce; 

iv) Les prets du marche des euro-obligations a l'Afrique du Sud; 

v) Le boycott par l'Organisation des Nations Unies et les autres 
organisations internationales, ainsi que par les gouvernements et 
les organisations nationales, des banques ayant des liens avec 
l'Afrique du Sud; 

vi) Le financement de l'apartheid sur des fonds de retraite, par 
l'intermediaire des societes transnationales, et possibilites 
d'action syndicale en ce qui concerne l'utilisation de ces fonds. 

4. Autres campagnes 

a) Des campagnes coordonnees doivent etre lancees contre les principales 
societes transnationales qui aident l'Afrique du Sud dans les domaines militaire et 
nucleaire et dans le secteur du petrole, contre les banques et les institutions 
financieres qui accordent des prets a l'Afrique du Sud, et contre tout ceux qui 
apportent un soutien essentiel au regime raciste. A cet egard, les participants 
ont mentionne notamment les societes suivantes : 
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Steag, Siemens, General Electric, IBM, ICL, Philips, Sulzer Brothers, 
Creusal-Loire, Rio Tinto Zinc, Spie-Batignolles (genie nucleaire et 
electronique); 

Citicorp, Deutsche Bank, Credit suisse, Societe de banques suisses, Union de 
banques suisses, Barclayr Bank, Standard Bank, La Compagnie financiere de 
Suez, Societe generale de Belgique (Etablissements bancaires et financiers); 

Shell, BP, Caltex, Mobil, Total (Petrole); 

Metall-Gesellschaft, Linde, Fluor, Raytheon, L'air liquide (projets Sasol de 
production de petrole a partir du charbon) ; 

General Motors, Volkswagen, Leyland (industrie automobile); 

ICI, Hoechst, Bayer, Hoffmann-La-Roche, Ciba-Geigy (industrie chimique); 

British Steel Corporation, Klockner, United States Steel, Koor (industrie 
de l'acier siderurgique); 

b) Des campagnes doivent egalement porter sur les questions suivantes : 

La suppression de toute assistance des gouvernements et des organisations 
internationales aux societes transnationales qui profitent de l'apartheid; 

La revelation de toutes les incidences des principes de Sullivan et des codes 
de conduite de la CEE et autres dans le cadre des politiques racistes et 
d'apartheid; 

L'importation de certains produits d'Afrique du Sud, tels que le charbon et 
l'uranium. 

5. Organes d'information 

Les participants ont attache une grande importance a la necessite de reveler 
l'influence des societes transnationales operant en Afrique du Sud sur les medias 
d'autres pays et leur controle de ces medias, ainsi que les operations de certains 
medias en tant que societes transnationales possedant des interets en Afrique du 
Sud. 
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Pour assurer la plus grande coordination possible des campagnes, recherches et 
autres activites, un bureau central d'information devrait etre cree, apres pleine 
consultation des mouvements de liberation, en vue d'aider tous les gouvernements et 
les organisations qui se sont engages a appliquer des sanctions contre l'Afrique du 
Sud. 




